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APPEL D’OFFRES 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

ENTREPRISE EN REDRESSEMENT JUDICIAIRE 
Articles L. 631-22 ; L. 642-1 et suivants du Code de Commerce 

 

 
 

 

PROCEDURE 

Juridiction Tribunal de Commerce de NICE 

Procédure Redressement Judiciaire 

Date d’ouverture 12 septembre 2024 

SOCIETE 

SAS SG3L 

Localisation 7, Promenade des Anglais – 06000 NICE 

Activité Brasserie – Restaurant 

Enseigne « BISTRO REGENT » - Contrat de franchise 

Actifs  Entreprise en activité à reprendre 

Effectifs 3 salariés 

Éléments chiffrés 

 CA HT (en €) R NET (en €) 

30/09/2021 298 183 -48 118 

30/09/2022 781 176 -31 018 

30/09/2023 728 280 -120 621 

MODALITES 

Date limite de dépôt des offres Vendredi 1er Novembre 2024 à 12h00 

➢ Cession organisée en application des articles L.642-1 et suivants du Code de Commerce,  

➢ Un dossier de présentation sera communiqué après signature d’un engagement de confidentialité à envoyer aux adresses 

suivantes : baptiste.auricoste@bga.legal  

➢ Art. L.642-2 II° du Code de Commerce : « II. Toute offre doit être écrite et comporter l'indication :  

1° De la désignation précise des biens, des droits et des contrats inclus dans l'offre ;  

2° Des prévisions d'activité et de financement ;  

3° Du prix offert, des modalités de règlement, de la qualité des apporteurs de capitaux et, le cas échéant, de leurs garants. Si 

l'offre propose un recours à l'emprunt, elle doit en préciser les conditions, en particulier de durée ;  

4° De la date de réalisation de la cession ;  

5° Du niveau et des perspectives d'emploi justifiés par l'activité considérée ;  

6° Des garanties souscrites en vue d'assurer l'exécution de l'offre ;  

7° Des prévisions de cession d'actifs au cours des deux années suivant la cession ;  

8° De la durée de chacun des engagements pris par l'auteur de l'offre ;  

9° Des modalités de financement des garanties financières envisagées lorsqu'elles sont requises au titre des articles L. 516-1 et . 

516-2 du code de l'environnement. ».  
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ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE 

ET DECHARGE DE RESPONSABILITE 
 

Je soussigné(e) : ………………………………………………………………………………………… 
 

Agissant en qualité de : ………………………………………………………………………………… 
 

De la société : ………………………………………………… (N°RCS ………………………………) 
 

Dont le siège est fixé à : ………………………………………………………………………………… 
 

Me déclare intéressé(e) pour la reprise de l’entreprise référencée « SG3L » pour laquelle je sollicite par la présente 

la transmission d’un dossier de présentation.  
 

Je vous confirme, conformément aux dispositions des articles L. 642-3 du Code de Commerce que : 

➢ Je ne suis ni parent ni allié jusqu’au deuxième degré inclusivement du dirigeant de la société, 

➢ Je ne suis ou n’ai pas été contrôleur au cours de la procédure directement ou par personne interposée, 

➢ Je ne suis personnellement ni dirigeant, ni exploitant d’une entreprise en situation de redressement 

judiciaire ou de liquidation judiciaire non clôturée, 

➢ Je ne suis pas frappé par une décision judiciaire, d’interdiction de gérer une entreprise commerciale ou de 

faillite personnelle. 

➢ Je n’ai fait l’objet d’aucune mesure judiciaire ou disciplinaire pouvant remettre en cause ma capacité à 

formuler une offre de reprise. 
 

Je reconnais par la présente que les informations juridiques, commerciales, sociales et financières, qui pourraient 

être mises à ma disposition sous quelque forme que ce soit, tant par l’administrateur judiciaire que par la société 

ou ses associés, sont strictement confidentielles et ne peuvent être divulguées. 
 

Je reconnais que tout contenu ou toute discussion ou négociation avec le dirigeant de cette entreprise ou avec 

vous, sont de nature strictement confidentielle et doivent être tenues secrètes jusqu’au dépôt du rapport de 

l’administrateur judiciaire auprès du Greffe du Tribunal de Commerce, conformément aux dispositions de 

l’article L.642-2 du Code de Commerce.  
 

Je m’engage à conserver un caractère confidentiel à tous documents qui pourraient m’être communiqués, soit par 

l’Administrateur judiciaire, soit par l’entreprise elle-même, et plus particulièrement à : 
 

➢ Ne pas initier ou accepter d’engager sans votre accord préalable écrit, des contacts de quelque nature que 

ce soit avec le personnel de la société ou avec d’autres tiers ayant une relation actuelle ou potentielle avec 

la société et m’interdis d’engager ou de faire travailler, à quelque titre que ce soit, tout salarié ou 

collaborateur de la société à compter de ce jour et pendant une période d’un an, sous réserve cependant de 

dispositions contraires stipulables dans le cadre d’un plan de cession le cas échéant, à intervenir sous 

l’homologation du Tribunal, 
 

➢ Ne pas utiliser ces informations confidentielles sans votre accord écrit préalable pour d’autres raisons que 

l’étude de la société susvisée. En particulier, ne pas utiliser ces informations confidentielles pour lui faire 

concurrence. À ce titre, je m’interdis de prendre contact directement ou indirectement avec les clients et 

fournisseurs de la société susvisée, sauf votre accord préalable écrit, 
 

➢ Ne pas faire référence à des informations confidentielles, sans votre accord écrit préalable, dans des 

communications à des tiers, ni de se prévaloir de la possession d’un dossier de présentation de la société 

susvisée, 
 

➢ À limiter par tout moyen approprié la diffusion totale ou partielle et l’utilisation des informations à mes 

seuls salariés, directement chargés d’évaluer l’opportunité de déposer un plan de reprise et à mes conseils 

extérieurs dont je juge l’opinion indispensable. J’informerai ces personnes de la nature confidentielle de 

ces informations qu’elles devront traiter comme telles, 
 

➢ Plus généralement, je m’engage à ne pas utiliser les informations qui seront en ma possession d’une 

manière préjudiciable aux intérêts de l’entreprise. 
 

Je continuerai à conserver confidentiel le contenu des discussions et négociations et conserverai secrètes toutes les 

informations que je pourrais recevoir ainsi que celles que je pourrais développer à partir de ces dernières. 



 

   

Je reconnais que la société et/ou ses actionnaires subiraient un préjudice certain et important si je ne respectais pas 

les obligations de secret et de confidentialité contenues dans la présente lettre. 
 

Je m’engage à n’utiliser les informations et éléments qui me sont communiqués que dans le seul but de présenter 

une proposition de reprise de la société, à m’abstiens de toute utilisation personnelle, commerciale ou plus 

généralement de toute autre manière qui puisse entraîner un quelconque préjudice pour cette société et à ne pas 

en divulguer tout ou partie. 
 

Dans le cas où il serait porté à ma connaissance que les engagements pris et en particulier l’obligation de 

confidentialité n’ont pas été respectés par moi-même, mes employés ou mes conseillers, je m’engage à vous en 

informer par écrit immédiatement.  
 

Si je décidais de ne pas donner suite à l’opération envisagée ou sur simple demande de votre part, je m’engage à 

vous retourner tous les documents qui m’auront été transmis ou les détruire sans en conserver copie.  
 

Je prends acte que le dossier et les documents communiqués sont établis sur des données chiffrées et informations 

communiquées par la société susvisée. Je prends acte que vous n’avez pas révisé ou fait réviser, ni audité ou fait 

auditer ces informations qui me sont transmises sous toutes réserves.  
 

Je reconnais que ni vous ni la société référencée ne garantissez aucunement ni l’exactitude ni le caractère exhaustif 

des informations transmises. Je renonce en conséquence à engager ni votre responsabilité ni celle de la société 

susvisée, ses mandataires ou ses associés sur la nature et le contenu du dossier de présentation et plus 

généralement de l’ensemble des documents qui me seront transmis. Je reconnais tout particulièrement que :  
 

➢ Le dossier de présentation dont je sollicite la transmission a été élaboré à partir des renseignements 

disponibles dont il m’appartient sous ma seule responsabilité de vérifier l’exactitude. 

➢ Que la SELARL BG&ASSOCIES ne dispose pas des moyens lui permettant de réaliser l’audit exhaustif des 

éléments du dossier en ce compris les éléments d’inventaire, commerciaux, comptables ou encore 

financiers,  

➢ Que les informations qui me sont communiquées ne sauraient constituer des éléments garantissant le 

passif, l’actif ou encore des suretés qui pourraient les grever, 

➢ Je renonce définitivement et irrévocablement à engager pour quelque raison que ce soit la responsabilité 

de la SELARL BG&ASSOCIES, de la société cédée, ses mandataires ou associés du fait d’informations 

erronées qui pourraient m’être transmises, ou à raison d’éléments ou d’informations qui n’auraient pu être 

portées à ma connaissance. Je dégage par la présente la SELARL BG&ASSOCIES, la société cédée, ses 

mandataires ou associés de toute responsabilité quant aux erreurs et omissions ou de façon générale au 

titre des informations qui seront portées à ma connaissance. 

 
Le présent engagement de confidentialité est régi par la loi française et soumis à la compétence exclusive du 

Tribunal ayant ouvert la procédure collective de la société susvisée. 
 

Je m’engage à respecter les engagements pris dans le présent document pendant une période de trois ans à 

compter de sa signature. 
 

Je reconnais expressément qu’en cas de manquement à tout engagement souscrit, des poursuites pourraient être 

engagées à mon encontre.  
 

Fait pour valoir et servir ce que de droit. 
 

A ……………………, le …………………… 

Signature & cachet 

Pièces à fournir :  

 Pièce d’identité 

 Extrait K.BIS 
 

Coordonnées : 

 Tél…………………………………………………………………………………………. 

 E-mail…………………………………………………@………………………………... 

 Adresse postale …………………………………………………………………………. 


